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CONSEIL 

Discussion du différend sur les semi-conducteurs 
Après des consultations approfondies entre 
les parties concernées, menées par le Pré­
sident du Conseil, un consensus a pu être 
dégagé le 15 avril au sein du Conseil sur 
l'établissement d'un groupe spécial relatif 
aux échanges commerciaux du Japon 
concernant les semi-conducteurs. La Com­
munauté européenne, soutenue par plu­
sieurs pays, avait fait part au Conseil, le 
4 mars, de ses craintes relatives à un arran­
gement sur le commerce des semi-conduc­
teurs conclu entre le Japon et les USA (1). 
Tout en rappelant qu'ils estimaient infon­
dée la demande d'établissement d'un 
groupe spécial à propos d'un arrangement 
bilatéral, le Japon et les Etats-Unis ne se 
sont pas opposés au consensus. 
Un groupe spécial a été établi, avec man­
dat d'examiner, à la lumière des disposi­
tions de l'Accord général applicables en 
l'espèce, les questions portées devant les 
Parties Contractantes par la Communauté 
européenne au sujet des échanges commer­
ciaux du Japon concernant les semi­
conducteurs, dans le contexte de l'arran­
gement entre le Japon et les USA, et de 
formuler les constatations, y compris sur le 
point de savoir si des avantages ont été 
annulés ou compromis, propres à aider les 

Dégradation du pouvoir 
d'achat des fonctionnaires 
du GATT 
Le Conseil a discuté du problème des 
traitements et pensions des fonction­
naires du GATT, qui ont été largement 
érodés, en particulier par la baisse du 
dollar. De nombreuses parties contrac­
tantes ont partagé les préoccupations 
du personnel du GATT et ont engagé la 
Commission de la Fonction publique 
internationale à faire diligence pour 
mettre au point une solution à long 
terme qui soit acceptable et durable, 
pour sa réunion de juillet 1987. Plu­
sieurs d'entre elles ont par ailleurs 
estimé qu'une solution provisoire 
devrait être recherchée d'ici là. Le 
Conseil reprendra l'examen de cette 
question à sa réunion du 14 mai, dans 
l'intention, largement partagée, de 
parvenir à des décisions. 

Patties Contractantes à faire des recom­
mandations ou à statuer, ainsi qu'il est 
prévu à l'article XXIII: 2. Il a été entendu 
qu'étant donné la nature spéciale de la 
question à examiner, qui est liée à certains 
aspects de l'arrangement entre le Japon et 
les Etats-Unis, le groupe spécial ferait en 
sorte que les Etats-Unis aient la possibilité 
de participer à ses travaux, selon qu'il 
serait nécessaire ou approprié. 

L'Argentine, l'Australie, le Brésil, le 
Canada, la Corée, Hong-Kong, les pays 
Nordiques, la Malaisie, Singapour, la 
Suisse avaient réservé leurs droits de pré­
senter leurs vues au groupe spécial, lors des 
sessions d'octobre et de mars du Conseil. A 
ces pays se sont ajoutés en avril l'Autriche, 
le Mexique et la Thailande. 

Sous un autre point de l'ordre du jour, le 
représentant du Japon a attiré l'attention 
du Conseil sur l'intention du gouvernement 
des Etats-Unis d'imposer à partir du 
17 avril, à titre unilatéral, des droits de 
100% sur certains produits japonais. Il a 
indiqué que le gouvernement du Japon 
continuerait à s'efforcer de résoudre de 
façon satisfaisante son différend avec les 
Etats-Unis en relation avec le commerce 
des semi-conducteurs, (2) mais que si les 
augmentations de droits américaines 
étaient mises en vigueur il demanderait 
immédiatement au gouvernement des 
Etats-Unis de tenir des consultations au 
titre de l'article XXIII :I du GATT afin 
d'obtenir la suppression de ces mesures, 
qui sont à son avis contraires aux articles I 
et II de l'Accord général. 

Le représentant des Etats Unis a souligné 
que les consultations se poursuivaient en 
vue d'un règlement de cette question, mais 
qu'il ne partageait pas l'appréciation du 
Japon sur les mesures que les Etats Unis 
envisageaient de prendre. 

Autres questions 
Le Nicaragua a attiré l'attention du 
Conseil sur le fait qu'aucune suite n'avait 
encore été donnée au rapport du groupe 
spécial qui avait statué sur les mesures 
commerciales américaines d'embargo à 
l'égard du Nicaragua, imposées au titre 
de l'article XXI de l'Accord général. Le 

Conseil est convenu de revenir sur cette 
question à sa prochaine session et le Pré­
sident du Conseil tiendra, entre-temps, des 
consultations sur la question. 

Il a également pris note des préoccupations 
exprimées par la Communauté européenne 
en ce qui concerne la législation américaine 
relative à la réformé fiscale applicable aux 
petits aéronefs destinés au transport de 
passagers. Le représentant des Etats Unis a 
fait valoir que cette législation était transi­
toire et qu'elle ne serait plus en vigueur à 
partir de juillet 1987. 

.' L'argumentation de la CEE, aussi bien que celle du 
Japon et des USA, a été exposée dans FOCUS N° 44. 
1NDLR: Selon les Etats-Unis, les engagements pris 
par le Japon en matière de prix dans leur arrangement 
bilatéral sur le commerce des semi-conducteurs ne 
seraient pas respectés. 

Les conflits commerciaux 
assombrissent le climat 
économique 
«Au cours de ces derniers mois, les con­
flits commerciaux n'ont cessé de s'éten­
dre entre les grandes nations commer­
çantes, ce qui a accru les incertitudes et 
avivé les tensions non seulement dans les 
échanges commerciaux, mais aussi sur 
les marchés financiers», a déclaré le 
Directeur général du GATT, M. Arthur 
Dunkel, devant le Comité du dévelop­
pement du FMI, qui s'est réuni le 10 
avril à Washington. Ces conflits «con­
tinuent à perturber les relations entre les 
pouvoirs publics et les milieux d'affaires 
et sapent la confiance des investisseurs», 
a-t-il ajouté. 

«Dans ces conditions, il demeure mani­
festement urgent que les gouvernements 
adoptent deux séries de mesures qui se 
renforcent mutuellement... Il est impé­
ratif que, face à la menace d'une esca­
lade du protectionnisme par suite de 
ripostes successives, les gouvernements 
observent fermement leurs engagements 
de statu quo et de démantèlement des 
mesures existantes qui faussent les 
échanges commerciaux et sont incom­
patibles avec l'Accord général. Il est 
important également, pour maintenir la 

(suite en page 4) 
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La conciliation et le règlement 
des différends 

La conciliation et le règlement des différends constituent la 
pierre angulaire du GATT et la base du cadre contractuel de 
l'Accord général. Toutes les parties contractantes peuvent faire 
appel au GATT pour régler les cas dans lesquels elles estiment 
que les droits conférés par l'Accord général sont méconnus ou 
compromis par d'autres parties, n bon fonctionnement des pro­
cédures de règlement des différends est important pour tous les 

pays, quelque soit leur niveau de développement économique. 
Même s'il a été quelque peu surchargé ces dernières années, le 
fonctionnement du règlement des différends a été dans l'ensem­
ble satisfaisant (voir encadré ci-contre). On s'accorde toutefois 
à penser qu'il pourrait être amélioré, c'est pourquoi il figure 
parmi les sujets de négociation de l'Uruguay Round. 

Les principales étapes 
Le système de règlement des différends 
trouve son fondement dans l'Accord géné­
ral mais résulte en grande partie d'une 
évolution coutumière, qui a été codifiée par 
des décisions des Parties Contractantes et, 
plus récemment, précisée par les accords de 
1979 sur le Cadre juridique, conclus lors du 
Tokyo Round, et par la Déclaration minis­
térielle de 1982 ». 

L'article XXII de l'Accord général prévoit 
des consultations sur toute question con­
cernant l'application de l'Accord général, 
ainsi que la possibilité d'instituer un 
groupe de travail (ouvert à tous les mem­
bres du GATT, y compris aux parties au 
litige). Il a été fait référence une dizaine de 

fois, depuis la création du GATT, à l'arti­
cle XXII pour l'institution d'un groupe de 
travail et, à part une exception récente, il 
s'agit de cas anciens. 

L'article XXIII de l'Accord général prévoit 
qu'après avoir été fait des représentations 
ou des propositions écrites à la partie avec 
laquelle elle se trouve en litige (paragraphe 1), 
une partie contractante qui ne parvient pas 
à une solution mutuellement satisfaisante 
peut, au titre du paragraphe 2, demander 
au Conseil d'établir un groupe de travail ou 
un groupe spécial (composé de 3 à 5 
experts indépendants) pour examiner le 
litige. Dans la pratique, le recours aux 
groupes spéciaux est devenue la forme la 

Bilan afin 1986 
Depuis 1948, il y a eu au total près d'une 
centaine de recours aux dispositions du 
paragraphe 2 de l'article XXIII de 
l'Accord général. Le nombre exact de 
recours est difficile à établir, car dans 
certains cas des parties contractantes ont 
saisi le Conseil de différends sans se pré­
valoir expressément des dispositions en 
question. Les 100 recours ne représentent 
qu'une très petite fraction des différends 
qui ont été réglés conformément à 
l'Accord général, car la plupart de ceux 
qui concernent l'interprétation ou la mise 
en œuvre de l'Accord général sont réglés 
par la voie de consultations bilatérales 
sans intervention des Parties Contrac­
tantes. En fait, la principale fonction 
pratique de la procédure prévue à l'article 
XXIII:2 est de constituer une incitation à 
régler les différends par accord mutuel. 

Environ la moitié des recours dont le 
G A TT a été saisi, 52 pour être exact, ont 
abouti à la présentation d'un rapport par 
un groupe spécial. Les autres cas ont été 
réglés au cours de sessions des Parties 
Contractantes, par des groupes de travail, 
par des groupes d'experts ou par la voie 
de consultations bilatérales avant que le 
Groupe spécial ne se réunisse. 50 de ces 
rapports ont été adoptés ou ont conduit à 

une solution mutuellement satisfaisante et 
par suite au retrait du recours ou, dans 
deux cas, ont été mis en œuvre sans avoir 
été adoptés. Il ne reste donc que deux cas 
où les rapports n'ont pas donné lieu à une 
résolution du différend. 
En ce qui concerne le temps nécessaire 
pour mener à bien la procédure, depuis 
1982, année où les derniers changements 
lui ont été apportés, il s'est écoulé en 
moyenne un peu plus de 12 mois entre la 
décision du Conseil d'instituer un groupe 
spécial et la décision du Conseil d'adopter 
le rapport de ce groupe. Les groupes spé­
ciaux ont mis en moyenne environ 6 mois 
pour accomplir leur travail. Cela inclut le 
temps donné aux parties pour présenter 
leurs arguments, faire des observations 
sur la partie factuelle du rapport et réflé­
chir à leurs conclusions. 

Les procédures de règlement des Codes 
ont également été utilisées. Les trois rap­
ports présentés par les groupes spéciaux 
institués dans le cadre du Code sur les 
subventions et mesures compensatoires 
n'ont pu cependant être adoptés, car ils 
traitaient de questions fondamentales 
concernant l'interprétation de certains 
articles du Code, sur lesquelles des diver­
gences se sont manifestées au Comité. 

plus courante de règlement des différends 
car elle assure un examen objectif du litige. 

La violation d'une règle de l'Accord géné­
ral n'est pas la seule justification à présen­
ter à l'appui d'une demande; une partie 
peut également faire valoir qu'un avantage 
découlant pour elle de l'Accord général a 
été annulé ou compromis. 

Le droit à l'institution d'un groupe spécial 
n'est pas totalement automatique, il est 
subordonné à «la pratique habituelle» du 
GATT. Celle-ci ne connait pas de refus, 
mais seulement le renvoi à une prochaine 
'session du Conseil. La Déclaration minis­
térielle de 1982 prévoit l'engagement d'évi­
ter «toute obstruction dans les procédures 
de règlement des différends». 

Le groupe spécial doit aider les parties 
contractantes à étudier le litige. Il entend 
les arguments des parties concernées, pro­
cède à une évaluation objective de la ques­
tion dont il est saisi, y compris de l'appli­
cabilité des dispositions de l'Accord géné­
ral et de la conformité des faits avec ces 
dispositions. Il communique ses conclu­
sions au Conseil, qui est habilité à formuler 
des recommandations aux parties. 

Délais 
Une fois prise la décision d'instituer un 
groupe spécial, celui-ci doit être constitué 
dans les trente jours. Il arrive toutefois que 
ce processus soit retardé par la difficulté à 
se mettre d'accord sur sa composition, ou 
sur la formulation de son mandat. 

A part les cas d'urgence, où le groupe doit 
rendre son rapport dans les trois mois sui­
vant sa constitution, des délais précis ne 
sont pas fixés: le Mémorandum de 1979 
indique que «le temps nécessaire variera 
selon les cas», mais qu'il ne devrait pas y 
avoir de «retard indu». Quant au rapport, 
il doit être examiné «dans les moindres 
délais» et une suite doit lui être donnée 
«dans un délai raisonnable». 

(suite en page 4) 
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Le GNM constate que les travaux 
des groupes de négociation 
de l'Uruguay Round progressent 

A sa réunion du 14 avril, le Groupe de 
négociation sur les marchandisa (GNM) a 
examiné l'état d'avancement des travaux 
des quatorze groupes de négociation dont il 
a la responsabilité. L'impression qui s'en 
est dégagée était dans l'ensemble positive, 
les participants étant dans une large 
mesure satisfaits du travail accompli pen­
dant les neuf premières semaines. Il a été 
noté que des propositions de négociation 
spécifiques avaient été reçues dans certains 
domaines et que d'autres étaient attendues 
de façon imminente. Il a toutefois été con­
venu d'accélérer le processus. De nom­
breux délégués ont formulé l'espoir que les 
progrès des travaux des groupes de négo­
ciation permettraient une mise en œuvre 
rapide des résultats obtenus, estimant qu'il 
y allait de la crédibilité de l'ensemble du 
cycle de négociations. 

De nombreux membres du GNM ont évo­
qué les effets des différends commerciaux 
actuels sur l'environnement économique 
international. Des inquiétudes se sont fait 
entendre concernant certains aspects de 
l'évolution des politiques commerciales 
nationales qui semblent aller à rencontre 
des engagements politiques de «statu quo» 
et de «démantèlement». Certains partici­
pants ont déclaré que les confrontations 
commerciales entre les grands pays indus­
trialisés portaient tort aux négociations 
commerciales, au système commercial 
multilatéral et aux intérêts commerciaux 
des petits pays commerçants et des pays en 
voie de développement. 

A ce jour, le calendrier de la prochaine 
série de réunions des Groupes de négocia­
tion est le suivant: 

Groupes de négociation 
1. Droits de douane 
2. Mesures non tarifaires 
3. Produits provenant des ressources 

naturelles 
4. Textiles et vêtements 
5. Agriculture 
6. Produits tropicaux 
7. Articles de l'Accord général 
8. Accords et arrangements issus des NCM 
9. Sauvegardes 

10. Subventions et mesures compensatoires 
11. Aspects des droits de propriété intellectuelle qui 

touchent au commerce, y compris le commerce des 
marchandises de contrefaçon 

12. Mesures concernant les investissements 
et liées au commerce 

13. Règlement des différends 
14. Fonctionnement du système du GATT 

Semaine commençant le 27 avril 

Semaine commençant le 4 mai 
Semaine commençant le 11 mai 

Semaine commençant le 18 mai 

Semaine commençant le 25 mai 
Semaine commençant le 1" juin 

Semaine commençant le 8 juin 

Semaine commençant le 15 juin 

Semaine commençant le 22 juin 

La prochaine réunion du GNM aura lieu le vendredi 26 juin. 

• Mesures concernant les 
investissements et liées au 
commerce - 2 avril 
Ce domaine ayant été relativement peu 
exploré par le passé, il a été décidé que les 
travaux du Groupe auront pour point de 
départ des communications des partici­
pants qui examineront si les articles exis­
tants de l'Accord général traitent de façon 
adéquate les effets de restriction ou de dis­
torsion des échanges exercés par les mesu­
res concernant les investissements que le 
Groupe recensera ensuite; il étudiera aussi 
dans quelle mesure elles sont le cas échéant 
couvertes par l'Accord général. Ces com­
munications seront examinées aux pro­
chaines réunions et si des insuffisances 
sont décelées dans les articles existants de 
l'Accord général, il sera peut-être jugé 
nécessaire de négocier des dispositions 
additionnelles. Quelques participants à la 
réunion ont émis l'opinion que le Groupe 

ne devrait pas se montrer trop ambitieux 
compte tenu de la complexité du sujet et 
des données relativement limitées dont il 
dispose actuellement pour fonder ses con­
clusions concernant la nécessité d'un éven­
tuel élargissement des règles de l'Accord 
général. Quelques pays en voie de dévelop­
pement ont souligné que les négociations 
ne devraient pas porter atteinte au droit 
qu'ont les gouvernements d'exercer un 
contrôle sur les investissements pour des 
raisons justifiées de politique intérieure. 

• Règlement des différends 
6 avril 

De nombreux participants ont estimé que 
les problèmes liés au processus de règle­
ment des différends du GATT sont sou­
vent dus, pour beaucoup, à une absence de 
volonté politique d'en assurer l'efficacité, 
ainsi qu'à de profondes divergences dans 
l'interprétation de certaines règles de 

l'Accord général qui ne pourront être sur­
montées que dans le cadre des travaux 
d'autres groupes de négociation. Néan­
moins, les participants sont convenus qu'il 
est possible d'accroître la fiabilité et la 
rapidité du système moyennant certaines 
améliorations. Des suggestions ont été 
émises concernant les points suivants: 
accélération du processus d'établissement 
des groupes spéciaux, y compris leur com­
position et leur mandat; fixation de délais 
pour les travaux des groupes spéciaux et 
possibilité de déroger à la règle habituelle 
du consensus qui préside à l'adoption par 
le Conseil des rapports des groupes spé­
ciaux. Quelques participants ont appelé 
l'attention sur le handicap dont souffrent 
les petits pays commerçants et les pays en 
voie de développement qui n'ont pas de 
possibilités de rétorsion quand les grands 
pays commerçants n'appliquent pas les 
recommandations des groupes spéciaux. Il 
a aussi été suggéré de surveiller en per­
manence l'application des recommanda­
tions des groupes spéciaux qui ont été 
adoptées. Plusieurs participants ont mis 
l'accent sur le caractère conciliatoire du 
système et ont fait valoir que son objectif 
principal est de rétablir l'équilibre con­
tractuel des droits et des obligations entre 
les parties aux différends elles-mêmes et 
entre les parties contractantes en général. 

• Fonctionnement du système 
du GATT-7 avril 
Certains participants ont établi une dis­
tinction entre le fonctionnement du GATT 
en tant qu'institution et le fonctionnement 
du système de droits et d'obligations au 
titre de l'Accord général. Certains parti­
cipants ont conclu que le Groupe pouvait 
rapidement obtenir des résultats dans le 
cadre du cycle de négociations, d'autres 
ont estimé que l'issue des travaux dépen­
drait pour beaucoup de la progression des 
travaux des autres groupes de négociation 
ou des résultats obtenus par ces derniers. 
La question de la participation plus active 
des ministres aux travaux du GATT a fait 
l'objet d'une proposition écrite d'une délé­
gation. Il a été généralement reconnu 
qu'une participation ministérielle plus 

(suite en page 4) 
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CONCILIATION ET RÈGLEMENT 
DES DIFFÉRENDS ^ m 
Surveillance et rétorsion 
Si les recommandations du groupe spécial 
ne sont pas mises en œuvre, l'article 
XXIH:2 prévoit la possibilité pour la partie 
lésée de demander l'autorisation aux Par­
ties Contractantes de suspendre l'applica­
tion de toute concession ou toute autre 
avantage découlant de l'Accord général à 
rencontre de la partie ne mettant pas en 
œuvre les recommandations. Cette possi­
bilité de rétorsion, dont la menace a été 
brandie à quelques reprises dans le passé, 
n'a en fait été réellement invoquée - et 

autorisée - qu'une seule fois, sans que la 
partie bénéficiaire n'en ait fait usage (2). 

En fait, la reconnaissance par les membres 
du GATT de la nécessité d'assurer un bon 
fonctionnement du règlement des diffé­
rends joue un rôle primordial dans l'effi­
cacité de ce système. La pression diplo­
matique qui s'exerce sur la partie ne met­
tant pas en œuvre les recommandations 
d'un groupe spécial constitue le principal -
et le plus efficace - instrument de coerci­
tion dans ce domaine. 

Un système avec quelques variantes 
A part le système général de conciliation et 
de règlement des différends basé sur les 
articles XXII et XXIII, les pays en déve­
loppement peuvent bénéficier d'un régime 
particulier, qui a été adopté en 1966 et 
confirmé en 1979. Ce régime leur permet 
de faire appel aux bons offices du Direc­
teur général, lors de la phase de concilia­
tion, et de bénéficier de délais fixes lors du 
déroulement du processus de règlement des 
différends. 

Par ailleurs, la plupart des accords du 
Tokyo Round instituent des procédures 
spécifiques en matière de règlement des 

' Voir FOCUS N" 33. 
2 En 1952, les Pays-Bas ont été autorisés à instituer 
un contingent discriminatoire à l'égard des impor­
tations de farine de blé en provenance des Etats-
Unis, à la suite de leur différend relatif aux quotas 
américains sur des produits laitiers. 

différends, qui sont exercées par le Comité 
gérant l'accord. Ces procédures suivent 
pour la plupart le régime général, mais cer­
taines d'entre elles, en particulier pour le 
Code sur les subventions et mesures com­
pensatoires, présentent des caractéristiques 
spécifiques, renforcées par rapport à celles 
du régime général. Elles concernent 
notamment les délais pour la consultation 
et la conciliation (ceux-ci n'existent pas 
dans le régime général), le caractère obli­
gatoire de la conciliation, la possibilité 
d'instituer des comités techniques pour 
tenter de résoudre un différend, le carac­
tère plus affirmé du droit à création d'un 
groupe spécial, les délais précis et relati­
vement courts assignés aux délibérations 
du groupe et à la prise d'une décision sur le 
rapport, le contrôle plus rigoureux de la 
mise en œuvre des recommandations. 

(A suivre) 

La suite de cet article paraîtra dans le prochain numéro de FOCUS. Elle portera 
sur la nature du mécanisme de règlement des différends du GATT, ainsi que sur 
les principales questions qui se posent dans le cadre des négociations. 

Les conflits commerciaux 
(suite) 

confiance des milieux d'affaires et pour 
réduire les incertitudes, que l'on puisse 
voir que les négociations donnent des 
résultats rapides et permettent d'établir 
des conditions de concur­
rence plus ouvertes et plus équitables 
ainsi que de réduire le recours aux 
mesures qui limitent ou qui faussent les 
échanges commerciaux, en particulier 
dans les domaines où l'utilisation de 
subventions et de mesures de protection 
non tarifaires est particulièrement 
répandue. Parmi ces domaines, il en est 
qui sont cruciaux pour la capacité des 
pays en voie de développement à accroî­
tre leurs recettes d'exportation et à 
adopter des mesures d'ajustement axées 
sur la croissance des exportations. 
J'espère que, sur un certain nombre des 
points de la Déclaration de Punta del 
Este, les gouvernements pourront arriver 
à des résultats concrets avant la fin des 
quatre ans prévus par les Ministres pour 
l'achèvement des négociations». 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire des réunions, à l'excep­
tion de celles des groupes de négociation 
figurant dans l'article sur l'Uruguay Round. 

En juin: 
3-4 Comité des subventions et mesures 

compensatoires 
4 Groupe ad hoc sur les pratiques 

antidumping 
5 Comité sur les pratiques anti­

dumping 
10-12 Organe de surveillance des textiles 
11-12* Comité du commerce et du dévelop­

pement 
15-16 Groupe d'analyse du marché de la 

viande 
15-16 Comités sur les poudres de lait, ma­

tières grasses laitières et fromages 
16-17 CONSEIL (session spéciale suivie de 

la session ordinaire) 
18-19 Conseil international de la viande 
22-23 Comité des obstacles techniques au 

commerce 
23-26 Comité des balances de paiements 
24-25 Organe de surveillance des textiles 

* Date non définitivement arrêtée. 
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Les groupes de négocia­
tion progressent (suite) 
active serait une source de dynamisme et 
donnerait du poids aux travaux, mais des 
doutes ont été émis quant à l'intérêt que 
présenteraient des réunions ministérielles 
régulières ou trop fréquentes. Certains 
participants ont estimé que le Groupe con­
sultatif des Dix-Huit pourrait servir de 
modèle pour un organe ministériel tandis 
que d'autres considéraient que la partici­
pation limitée à un tel organe constituait 
un problème. En ce qui concerne la sur­
veillance des mesures commerciales natio­
nales dans le cadre du GATT, un partici­
pant a avancé des propositions détaillées 
visant à renforcer les arrangements exis­
tants. Ces propositions ont reçu un bon 
accueil et plusieurs participants ont sou­
ligné l'intérêt que présenterait un système 
de surveillance fonctionnant comme un 
système d'alerte rapide et permettant 
d'assurer le respect des obligations au titre 
de l'Accord général. Plusieurs délégations 
ont fait part de leurs vues sur le lien entre 
le commerce et la finance ainsi que sur les 
relations entre le GATT et d'une part la 
Banque mondiale, d'autre part le FMI. 

• Commerce des services 
8-10 avril 

Les débats sur le rôle des statistiques dans 
la négociation et sur les travaux des divers 
participants et institutions internationales 
en vue de réunir des statistiques sur le 
commerce des services et de les affiner ont 
fait apparaître qu'il faudra attendre de 
nombreuses années avant que les chiffres 
dans ce domaine soient aussi élaborés et 
crédibles que les chiffres du commerce des 
marchandises. Des points de vue diver­
gents ont été exprimés quant à la nécessité 
d'une base de données statistiques fiable 
pour le processus de négociation. Des pro­
positions plus détaillées que précédemment 
ont été faites lors de l'examen des concepts 
sur lesquels pourraient être fondés des 
principes et règles pour le commerce des 
services. Des participants ont mentionné, 
entre autres, l'«avantage mutuel», la 
«transparence», le «traitement national», la 
«concurrence internationale de plus en 
plus vive» et la «libéralisation progressive», 
mais ils ont souligné que la définition de 
ces concepts pourrait être différente de 
celle des concepts qui s'appliquent dans le 
domaine des marchandises. De nombreux 
participants ont considéré que les objectifs 
fondamentaux des négociations étaient de 
promouvoir la croissance économique et le 
développement. Certains membres du 
Groupe ont estimé qu'il serait nécessaire 
d'établir une liste exemplative d'obstacles 
au commerce des services pour les phases 
ultérieures des négociations et des parti­
cipants ont expliqué les travaux qu'ils réa­
lisaient dans ce domaine et leurs idées en la 
matière. D'autres membres ont parlé du 
rôle des réglementations nationales dans le 
secteur des services. 
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